
  
    

    Introduction


    Ce livre balaye l’histoire de la Gendarmerie, son organisation, ses missions et ses débats actuels. Cette institution, l’une des plus anciennes de France, est en effet une de celle qui se remet le plus en question. Formation militaire, elle doit s’adapter au plus vite, presque en continu, pour être la plus efficace possible. Elle a pour cela l’avantage d’une grande capacité d’autoanalyse, voire d’autocritique, qui lui permet de coller avec pertinence à l’évolution de la société pour assurer au mieux sa mission première : la sécurité du pays et de ses habitants.


    La Gendarmerie nationale fait partie intégrante de notre pays. Elle en est la fidèle servante depuis plusieurs siècles et s’est adaptée à toutes les époques. Les femmes et les hommes qui la composent en retirent d’ailleurs une certaine fierté, largement relayée par un important culte du passé.


    C’est une institution qui est un monde à elle seule. Elle possède ses rites et ses habitudes, sa langue, ses histoires, voire son propre caractère. C’est une institution qui ne rechigne jamais à faire et à s’engager, que ce soit sur le terrain ou dans des réformes d’ampleur. Cela ne signifie pas que le gendarme agit aveuglément, mais même contrarié, il effectue toujours sa tâche. Les gendarmes font en effet preuve, depuis des siècles, d’un grand sens du service public qui s’adosse à un fort caractère.


    Cela participe à leur image sympathique – tout comme l’imaginaire bonhomme du gendarme moustachu en bord de route, avec l’accent du Sud, pas loin d’une Estafette bleue. Cela ne colle bien entendu plus à la réalité. Parce que la Gendarmerie s’est féminisée, modernisée, rajeunie et parce que la Police de la route ne représente que 7 % de son activité. Police judiciaire, renseignement, opérations extérieures, lutte contre le terrorisme, numérique, la réalité de la Gendarmerie est aujourd’hui toute autre.


    Quel que soit le concours que vous préparez, vous allez – peut-être – rejoindre un service public attachant, complexe et une institution qui prend le virage de la révolution numérique dans le but d’être la Police des campagnes, peut-être encore, mais aussi la Police du numérique sûrement. L’Estafette n’est plus, vive la tablette !


    « Au fond, dans un pays comme la France, la mairie, l’école, la Gendarmerie représentent les trois socles républicains : la vie publique, l’éducation et la sécurité. C’est, j’en suis convaincu, sur cette base que repose depuis maintenant plus d’un siècle et demi, l’attachement des Français à la République et plus au-delà, l’État qui a fait la France » (J. Castex, 3 avril 2021).

  

  
    

    La Gendarmerie est parfois difficile à appréhender. Nous croyons savoir ce qu’elle est, quand on est « dedans » ou en tant que citoyen, mais comment vraiment la définir ? Par ses missions ? Ses compétences ? Son organisation ? Être juste en capacité de répondre à la question « Qu’est-ce que la Gendarmerie ? » est un exercice en soi.

  

  
    2.Réponses


    1.Qu’est-ce que la Gendarmerie ?


    La Gendarmerie nationale est un service public de la sécurité intérieure dont la responsabilité est d’assurer en France la sécurité publique dans les territoires ruraux et périurbains.


    Force armée, elle est principalement composée de personnes sous statut militaire. Toutefois, la Gendarmerie n’est pas « l’armée » et n’est plus sous les ordres du ministère des Armées depuis 2009, sauf pour quelques aspects (suivi médical, récompenses, reconversion…). Ce détachement de l’armée s’est fait très progressivement au cours du xxe siècle, de l’armée de terre d’abord, avec un état-major spécifique puis un budget propre, et enfin du ministère de la Défense avec en 2009 son rattachement définitif au ministère de l’Intérieur.


    C’est dorénavant une force de sécurité intérieure aux côtés de la Police nationale et des autres acteurs de la sécurité publique (Polices municipales, Douane, etc.).


    La Gendarmerie est l’une des plus anciennes institutions françaises ; elle a été créée sous le nom de maréchaussée durant la guerre de Cent Ans, en 1337. La Gendarmerie nationale actuelle est le résultat de siècles de soubresauts divers et d’inventions qui ont perduré. La couverture du territoire par des brigades de Gendarmerie date ainsi de 1721.


    Administration d’État, elle est composée d’agents publics, la plupart militaires, régis par des textes spécifiques définis dans le code de la défense. Ce sont donc des fonctionnaires, mais à statut autonome. La Gendarmerie dispose d’un budget exclusivement public et national, voté annuellement par le Parlement dans le cadre des lois de finances. La Gendarmerie fait l’objet dans le budget du ministère de l’Intérieur du programme 152 d’un montant annuel de 11 milliards d’euros. Elle diffère ainsi des Polices municipales, gérées par les collectivités territoriales, financées par elles, mais aussi des autres forces de sécurité nationale du ministère de l’Intérieur (Police nationale), de la Justice (administration pénitentiaire) ou des Finances (Douane).


    2.Quelles sont les missions de la Gendarmerie nationale ?


    La Gendarmerie nationale contribue avec la Police nationale à la sécurité du pays en tant que force de sécurité intérieure. Elle est un service public qui produit de la sécurité.


    Dans le détail les missions de la Gendarmerie sont nombreuses : Police administrative, Police judiciaire, maintien de l’ordre, renseignement, lutte contre le terrorisme, défense nationale, prévention, mais aussi secours aux personnes en montagne, etc. Si la Gendarmerie est souvent perçue au travers de la Police de la route, ses missions de Police judiciaire (40 % de son activité), de Police administrative (55 %), de maintien de l’ordre et de prévôté dépassent largement la quotité horaire dévolue à la Police de la route, estimée à 10 % de son activité.

  

  
    2.Réponses


    3.Qu’est-ce que la sécurité publique ?


    La sécurité publique est un concept politique, une valeur et un but à atteindre, comme la solidarité, la culture, etc. La sécurité publique rassemble ainsi à la fois toutes les mesures instaurées par un État pour garantir la sécurité de tous et l’ordre public, mais elle est aussi l’objectif d’une sécurité de tous, assurée collectivement et donc avec des règles de droit (contrairement à la sécurité privée ou individuelle).


    Cette sécurité est d’ailleurs un droit fondamental et, comme l’affirme l’article 1er de la loi du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité : « La sécurité est un droit fondamental et l’une des conditions de l’exercice des libertés individuelles et collectives. L’État a le devoir d’assurer la sécurité en veillant, sur l’ensemble du territoire de la République, à la défense des institutions et des intérêts nationaux, au respect des lois, au maintien de la paix et de l’ordre publics, à la protection des personnes et des biens. »


    4.Pourquoi une Police est-elle nécessaire ?


    L’action de Police, ici entendue dans un sens large comprenant Police nationale et Gendarmerie nationale, est au cœur du pacte républicain et du contrat social qui permet la vie en collectivité. Il s’agit en effet d’accepter et de reconnaître la légitimité d’agents publics à faire preuve de violence, allant parfois jusqu’à la mort, à contraindre, restreindre les libertés, punir et surveiller au profit de la sécurité publique. Cela fonctionne bien entendu par la contrainte et les pouvoirs conférés à ces forces, mais aussi, et peut-être surtout, par la reconnaissance par les citoyens de la légitimité donnée à ces forces de sécurité intérieures, d’où l’importance d’être respecté, d’agir avec fermeté, mais dans le cadre des lois.


    5.Quels sont les acteurs de la sécurité publique ?


    La sécurité publique est assurée par la Gendarmerie nationale, la Police nationale et les Douanes, qui sont les forces de sécurité intérieures. Au niveau local, les collectivités territoriales contribuent à la sécurité publique à travers les polices municipales et, plus ponctuellement, les gardes champêtres. D’autres services spécialisés interviennent également comme les services de sûreté des transports (SNCF, RATP). D’autres administrations participent à la sécurité publique sans exercer des missions de police à proprement parler : les inspecteurs de l’office français de la biodiversité, les personnels de l’administration pénitentiaire et les sapeurs-pompiers, qui concourent à la protection des personnes. Dans le cadre de l’opération Vigipirate, l’Armée de Terre contribue à la lutte antiterroriste sur le territoire national. Enfin, les missions de Police de l’air sont confiées à l’armée de l’air et de l’espace et la Marine nationale contribue à l’action de l’État en mer. Enfin, la sécurité publique associe des acteurs privés (entreprises de sécurité agréées par les préfectures) ainsi que les citoyens eux-mêmes au travers des opérations de participation citoyenne ou tout simplement par sa présence dans l’espace public.


    6.Quelles sont les missions du ministère de l’Intérieur ?


    Le ministère de l’Intérieur est un des plus anciens ministères français, créé en 1790 en remplacement du secrétariat d’État du roi. Il est installé depuis 1861 à Paris, à l’hôtel de Beauvau, à quelques mètres du palais de l’Élysée.


    Outre la sécurité publique, le ministère de l’Intérieur gère la sécurité au sens large, puisqu’au-delà de la Gendarmerie et de la Police, il est chargé de la sécurité civile, des secours et de la prévention des risques. Enfin, il est responsable de l’organisation des élections, du fonctionnement des collectivités, de la gestion des étrangers en France et des cultes religieux pour l’Alsace-Lorraine.


    7.Comment est organisé le ministère de l’Intérieur ?


    Comme chaque ministère, il comprend une administration centrale à Paris et une organisation déconcentrée dans les territoires. À Paris, le ministère de l’Intérieur comprend le cabinet du ministre, les directions centrales (direction des collectivités, des étrangers en France…) et les directions de la Police et de la Gendarmerie. Dans chaque département, le ministère de l’Intérieur est représenté par une préfecture et des sous-préfectures dans chaque arrondissement, ainsi que par les organisations de la Police, de la Gendarmerie et de la Sécurité civile. À l’échelle régionale, ce sont les préfets de région, préfets du département où est situé le chef-lieu, qui représentent le ministère ainsi que les autres administrations de l’État.


    8.Qui sont les préfets ?


    Les préfets sont les héritiers des intendants de l’Ancien Régime, agents publics fidèles au roi, supprimés par la Révolution française, mais qui inspirent Napoléon quand il crée les préfets en 1800. L’objectif est de contrôler le pays dans chaque nouveau département.


    Le préfet est le symbole de la permanence de l’État et du contrôle de celui-ci sur les territoires. La taille des départements est calée sur le fait que l’on puisse depuis le chef-lieu accéder à tout point de celui-ci à cheval en moins d’une journée. Souvent perçu comme le chef de la Police, le préfet est plus largement le représentant de la plupart des ministères.


    Il détient un pouvoir de Police administrative, contrôle les actes des collectivités et pilote les politiques menées par les services de l’État, en lien avec les collectivités et les acteurs du territoire (élus, entreprises, etc.).


    Il assure la permanence des pouvoirs publics en cas de crise durant laquelle il peut activer un centre opérationnel départemental (COD) qui rassemble les acteurs de la sécurité. C’est enfin le donneur d’ordres de la Gendarmerie dans ses missions de Police administrative. Le préfet est un personnage important de la République, situé entre les territoires et le pouvoir central.


    9.Quelles sont l’histoire et l’organisation de la Police nationale ?


    La Police nationale a une histoire plus récente que la Gendarmerie. S’il existait des Polices dans des villes depuis le Moyen Âge, c’est avec les fonctions de lieutenant de police créées en 1667 que la Police naît véritablement.


    La Police gère le milieu urbain comme son étymologie l’indique : en grec, polis désigne la cité. L’administration actuelle de la Police nationale est récente, puisqu’elle a été créée en 1941 par l’étatisation des Polices municipales.


    Par asymétrie avec la Gendarmerie, elle gère la moitié de la population française sur 5 % du territoire avec un nombre de fonctionnaires légèrement supérieur : 150 000 policiers. Son organisation a été réformée en 2024. Elle repose désormais sur des directions nationales spécialisées : Direction nationale de la sécurité publique et Direction nationale de la police judiciaire et sur des directions départementales de la Police nationale (DDPN) ou interdépartementale (DIPN) quand des compétences sont en dehors du département (en matière judiciaire par exemple). Le renseignement est la responsabilité de la Direction générale de la sécurité intérieure (DGSI). Le maintien de l’ordre est assuré, en Police, par les compagnies républicaines de sécurité (CRS).


    
      À noter


      Cette organisation est qualifiée de tuyau d’orgue. Chaque direction est indépendante et les personnels y passent souvent toute leur carrière. Elle permet une grande spécialisation, mais limite la polyvalence des personnels. En Gendarmerie, la règle est la polyvalence, que ce soit pour les personnels de terrain (un gendarme assure tout type de missions) que pour le commandement (le commandant de groupement dirige toutes les unités de Gendarmerie de son ressort que ce soit en judiciaire, sécurité publique, sécurité routière). Une réforme récente place les différentes directions de la Police nationale sous un même chef départemental. Les policiers sont très attachés à cette organisation, ce qui fait que la réorganisation récente est encore mal acceptée et fait l’objet de nombreuses critiques.

    


    10.Quels sont les statuts des personnels de la Police nationale ?


    La Police nationale compte deux types de personnels : les corps actifs (commissaires, officiers de Police, gardiens de la paix, policiers adjoints), et le personnel de soutien (fonctionnaires de toute catégorie gérant les ressources humaines, le matériel, etc.). Les personnels de la Police sont fonctionnaires. Est parfois utilisé le vocable « fonctionnaires de Police » pour différencier les militaires de la Gendarmerie. Ces agents publics dépendent du statut de la fonction publique avec quelques exceptions, dont la limitation du droit de grève.


    

    Équivalente aux gendarmes adjoints volontaires (GAV), la Police a son corps de contractuels, les policiers adjoints, aux missions moins larges qu’en Gendarmerie. Le corps des gardiens de la paix (catégorie B de la fonction publique, concours accessible niveau Bac) équivaut à celui des sous-officiers. Des différences existent dans les corps supérieurs. La Police recrute en effet des officiers de Police au niveau licence, alors que la Gendarmerie recrute au niveau master 2, équivalant au recrutement des commissaires de Police. Depuis peu, la Police nationale a aussi ses réservistes sur le modèle de la Gendarmerie.


    11.Quels sont les rôles et missions des Polices municipales ?


    En fort développement, les Polices municipales sont devenues des acteurs incontournables de la sécurité publique dans les villes et villages. Les policiers municipaux sont particulièrement chargés d’assurer l’exécution des arrêtés de Police du maire et assurent aussi des missions de prévention, de surveillance, d’assistance, de salubrité publique, etc. Ils ont la compétence pour constater par procès-verbaux les contraventions à la plupart des dispositions du code de la route.


    Ils font partie de la fonction publique territoriale et sont à ce titre formés par le Centre national de la fonction publique territoriale (CNFPT). Près des deux tiers sont armés. La plupart sont également détenteurs d’armes non létales (bâton télescopique). Des villes (Nice) en ont fait de véritables forces d’intervention avec des moyens d’action et du matériel (port de gilet tactique, etc.) qui les rapprochent des forces de Police. Des villes comptent aussi des unités motocyclistes, nautiques voire équestres. N’ayant pas d’organisation type, chaque Police municipale s’adapte à son territoire et aux moyens qui y sont alloués.


    
      À noter


      Beaucoup d’agents de Police municipale sont d’anciens gendarmes ou gendarmes adjoints volontaires.

    


    12.Qu’est-ce que la Sécurité civile ?


    La sécurité civile est à la fois une mission pour le ministre de l’Intérieur et une administration, la Sécurité civile. L’originalité est que les acteurs les plus importants de la sécurité civile ne dépendent pas du ministère de l’Intérieur puisqu’il s’agit des sapeurs-pompiers, professionnels ou volontaires, agents de la fonction territoriale, employés des conseils départementaux et les bénévoles ou salariés d’associations agréées de protection civile. À leur côté, le ministère de l’Intérieur dispose toutefois de ses propres agents pour des missions particulières : pilote d’hélicoptère, démineurs, gestion de crise. Une partie de ces agents sont des militaires.

  

  
    2.Réponses


    13.Pourquoi parle-t-on de la Gendarmerie comme d’une force de la permanence ?


    La première force de l’institution est sa présence sur tout le territoire : 95 % est sous compétence Gendarmerie, les 5 % restants sont sous compétence Police. Sa deuxième force est le nombre et la diversité des moyens humains et matériels adaptés à tous les terrains. Elle est capable d’agir sur terre, dans les airs, en mer, de renforcer ses effectifs par la Gendarmerie mobile là où le besoin l’impose et de faire appel à ses 30 000 réservistes quand les circonstances l’exigent.


    Sa troisième force est sa dimension militaire qui fait qu’elle est mobilisable en temps de paix comme en temps de guerre. Elle est opérationnelle sur ce qui est appelé l’arc de crise, depuis la paix où elle assure ses missions traditionnelles jusqu’au conflit armé en passant par des situations insurrectionnelles comme en Nouvelle-Calédonie au printemps 2024.


    Cette permanence est un atout pour les pouvoirs publics. Durant la crise de la COVID-19, la Gendarmerie a pu employer durant les confinements près de 65 000 personnes, sans quasiment aucun absent. Cela démontre, si besoin encore, le grand sens du service public de ces militaires.


    Enfin, la Gendarmerie nationale a un rôle indéniable de lien dans les territoires les plus reculés, notamment pour les personnes en situation sociale fragile. Elle est parfois le seul service public au contact de la population. En ce sens, elle est aussi une force de permanence de la République.


    14.Quelles ont été les missions de la Gendarmerie durant la COVID-19 ?


    Durant les confinements et notamment le premier, la Gendarmerie a su rapidement redéfinir ses missions. En premier lieu, elle a contribué à la maîtrise de la diffusion du virus en faisant respecter les consignes sanitaires, dont le confinement lui-même. Peu d’incidents ont d’ailleurs été notés malgré des règles nouvelles à intégrer par tous. Puis, au vu de la baisse – temporaire – de la délinquance et du besoin ressenti par la population de garder le contact, la Gendarmerie s’est mise au service des citoyens à travers son opération #répondrePrésent. Il s’agissait d’aller à la rencontre des élus et des commerçants, de rendre visite à des personnes âgées et d’agir en médiation dans les familles fragilisées. Les gendarmes ont ainsi sollicité ou impulsé de nombreuses autres actions, reconnues par la presse locale ainsi que par les élus et habitants. Elle a encore montré ici qu’elle sait assurer la permanence de ses actions en s’adaptant vite à un nouveau contexte.


    15.Que signifie le terme « Gendarmerie nationale » ?


    La Gendarmerie est à la fois l’institution, mais aussi le lieu, la caserne, de vie et de travail des gendarmes. On fait appel à la Gendarmerie via le « 17 » tout comme on va « à la Gendarmerie » porter plainte ou faire une procuration. Le mot « gendarme » vient de l’ancien français « gens d’armes » utilisé à partir du xive siècle.


    L’adjectif « national » est important à plusieurs titres. Il a été ajouté durant la Révolution française au nouveau terme « Gendarmerie » qui remplaçait la maréchaussée afin de montrer que cette force de sécurité n’était plus au service du roi, mais bien de la nation. Devenue Gendarmerie impériale durant le Second Empire, elle est redevenue nationale avec la Troisième République. Ainsi, il ne s’agit pas seulement d’une opposition entre une Police locale, comme les Polices municipales, et une Police à l’échelle de l’État, mais bien, dans le terme « Gendarmerie nationale », de souligner qu’elle est un outil de sécurité pour toute la nation.


    Le terme « national » compte également, au vu des missions que mène la Gendarmerie, auprès d’une population qui éprouve des difficultés à se sentir intégrée dans la communauté nationale. Elle est, dans certains territoires reculés, le seul service public allant à la rencontre de personnes exclues, en grande précarité et dans un isolement important. C’est parfois la seule Gendarmerie qui est le témoignage de la nation pour ces citoyens.


    
      À noter


      « Se gendarmer » est aussi un verbe qui signifie se fâcher, se mettre en colère. Son usage est toutefois très limité !

    


    16.Pourquoi la Gendarmerie est-elle une structure militaire ?


    Son statut militaire vient de son histoire, la maréchaussée ayant été créée en tant que corps militaire. C’est aussi aujourd’hui un ciment pour les personnels qui la composent. Il est souvent dit que la militarité est la colonne vertébrale de l‘institution. En fait, elle a un statut militaire parce que c’est cette militarité qui la définit et que cela en constitue l’un des fondements. L’aspect militaire figure parmi les premières motivations des jeunes recrues.


    Enfin, c’est la loi qui lui confère ce statut sans que cela ait jamais été changé. La loi la plus récente, promulguée en 2009, rappelle que « la Gendarmerie nationale est une force armée instituée pour veiller à l’exécution des lois ». On ne saurait être plus clair.


    17. Quel est l’avantage de cet aspect militaire ?


    Ce statut apporte pour la République, son employeur, de nombreux avantages. Il assure la permanence des actions de la Gendarmerie en temps de paix comme en temps de guerre. Sa force réside en effet dans sa capacité à « tenir » le pays, sur tout l’arc « paix-crise-guerre » et en « tout temps tout lieu ». Pour cela, être une force armée est indispensable, car cela donne les moyens d’agir sur terre (blindés par exemple), sur mer (Gendarmerie maritime) ou dans les airs (hélicoptères). Son commandement intégré lui permet une grande réactivité, notamment en temps de crises, durant lesquelles elle peut compter sur un appui logistique de qualité et sur le savoir-faire de ses personnels pouvant s’adapter à toutes les missions, de la Police administrative à la Police judiciaire, combinant renseignement et capacité d’intervention à tous les niveaux. Enfin, cette organisation pyramidale fait reposer les décisions sur un chef unique. Ainsi, pour gérer un événement, le commandant de gendarmerie mobilisé dirige directement la sécurité publique, les enquêteurs judiciaires, les techniciens de Police scientifique ou même sur les moyens spécifiques déployés (par exemple les hélicoptères, les chiens, etc.). Dans une crise, cela permet d’agir vite et efficacement.


    Le statut militaire permet aussi d’assurer la permanence de sécurité publique dans les zones Gendarmerie peu denses en population, mais représentant 95 % de la surface du pays, via la disponibilité presque totale du gendarme, gratuitement logé en caserne contre celle-ci. Il peut ainsi être à disposition sur de longues périodes. Si la Police nationale sait assurer la sécurité en zone dense avec une activité plus importante et plus concentrée, la Gendarmerie, par sa militarité, est ainsi adaptée aux zones peu denses.


    L’organisation militaire de la Gendarmerie, système intégré, commandement unique, moyens matériels et qualifications des personnels variés en font enfin une force de résilience démocratique. Lors du mouvement des Gilets jaunes et durant la crise sanitaire, la Gendarmerie a montré l’étendue de ses moyens, rappelant au besoin des permissionnaires ou des réservistes. Elle est aussi une force de permanence par son statut militaire. N’ayant pas le droit de grève, toujours disponible, elle est le recours permanent de la République pour assurer sa sécurité.


    La République peut compter sur elle y compris en dehors de son territoire, le statut militaire permet d’agir à l’étranger (d’être « projeté ») et ainsi de défendre les intérêts de la France (protection d’ambassades), de participer à des missions prévôtales ou des formations de forces armées étrangères dans le cadre d’une coopération internationale par exemple.


    Enfin, la Gendarmerie en tant que force armée contribue au lien armée-nation. Elle est présente sur tout le territoire pour y participer. Elle fournit des personnels pour les « journées défense et citoyenneté » et anime des cérémonies patriotiques. Dans certains départements désertés par les autres armées, le commandant de groupement de Gendarmerie départementale est parfois le seul officier à pouvoir présider une cérémonie militaire.


    18.Quel avenir pour le statut militaire ?


    Si certains personnels s’en inquiètent, l’avenir du statut militaire de la Gendarmerie ne semble pas être remis en question. L’exemple de « civilisation » de la Police militaire belge est dans les esprits, mais la loi d’organisation de la Gendarmerie de 2009 a consolidé le statut militaire de l’institution française. Les inquiétudes naissent de réformes périphériques. Des discussions sur l’avenir ou la pertinence des logements concédés par nécessité absolue de service, la question du temps de travail en parallèle avec le monde civil ou encore la mutualisation de formations, par exemple celle des motards avec la Police nationale, créent du débat sur la possibilité que cela soit le premier pas vers une Gendarmerie civile. Toutefois, les avantages de la militarité l’emportent. Il ne faut pas confondre les adaptations de l’institution aux demandes sociales nouvelles (avoir du temps pour soi, refuser les mobilités géographiques, vouloir disposer de son propre logement…) avec une remise en cause du statut militaire. C’est d’ailleurs toute la force de la Gendarmerie que de s’adapter tout en restant ce qu’elle est. Elle est capable de jouer sur cet équilibre entre modernité de la demande sociale et transmission de son héritage. À titre d’exemple, après que la formation initiale de sous-officier a évolué, certaines recrues ont fait part de leur déception à constater une moindre rusticité. Des marches de cohésion ont ainsi été ajoutées aux programmes pour répondre à leur demande de vivre la militarité comme ils l’avaient imaginé.


    Enfin, dans un pays démocratique il est important de conserver une dualité des forces de sécurité intérieure. Une force armée aux côtés d’une force civile de sécurité garantit une complémentarité bénéfique au pays et à ses concitoyens.


    19.Pourquoi la hiérarchie est-elle importante ?


    Exerçant des missions critiques, même en temps de paix et parfois dans l’urgence, le gendarme doit agir selon un ordre sans hésiter, sauf si celui-ci est manifestement illégal. Cette obéissance est la base de la structure militaire et c’est d’ailleurs le cœur du serment du gendarme : « Je jure d’obéir à mes chefs en tout ce qui concerne le service auquel je suis appelé. »


    Les chefs donnent les ordres et un gendarme, selon son grade, se trouve souvent en situation de chef. Pris entre ses subordonnés et sa hiérarchie, il est ainsi le rouage central de l’institution. Ce système pyramidal est aussi un confort pour le militaire alors inscrit dans une chaîne de solidarité importante.


    20.Pourquoi parlons-nous de « force humaine » ?


    La Gendarmerie « force humaine » a été un slogan de l’institution durant plusieurs années et aujourd’hui c’est une notion centrale intégrée dans la charte du gendarme. Il s’agit à la fois de montrer que l’une de ses composantes essentielles sont les femmes et les hommes qui la composent, mais aussi que l’humain est au cœur de son fonctionnement. Ce slogan reste d’actualité tant la force de l’institution se construit sur les personnels d’active, de réserve, personnels civils, quels que soient leurs grades et statuts, le tout consolidé par une forte cohésion, mais aussi parce que le contact avec la population redevient le cœur du métier de gendarme par le souci d’aller vers les autres et d’être présent sur tous les terrains. La concrétisation en 2017 de la Police de sécurité du quotidien promise par le président Emmanuel Macron a amplifié le retour de ce souci de la proximité.


    L’annonce en 2023 de la création de 200 nouvelles brigades de gendarmerie en France complète cette volonté. Enfin, la force humaine traduit la volonté de la Gendarmerie d’écouter les personnes qui la composent. La concertation est par exemple un système qui assure la vigilance de la hiérarchie pour que chacun se sente écouté et considéré.


    Aujourd’hui, la démarche « Gend 20.24 » se traduit par « pour la population, par le gendarme ». « Pour la population » signifie que chaque gendarme se place au service de la population avec respect et considération, voire plus : goût des autres, amour « des gens ». En effet, le contact est au cœur du travail du gendarme. Par ailleurs, être le garant du lien social et de la cohésion nationale est l’une des missions pour lesquelles le gendarme s’engage avec son employeur, la nation. Enfin, « par le gendarme » souligne qu’au cœur de l’Arme, l’élément le plus important est l’humain avec l’uniforme, formé, équipé.


    Enfin, les plus ironiques utilisent cette expression pour illustrer le fait que parfois l’institution comble certains manques de matériels par de l’humain. La Gendarmerie est un monde de débrouillards qui construisent le week-end du matériel sportif pour entraîner les jeunes gendarmes dans leur atelier personnel ou pallient la faiblesse du budget communication pour le recrutement par une présence forte de personnels dans les salons. La force humaine, c’est aussi cela !


    21.Quel est l’emblème de la Gendarmerie nationale ?


    La grenade enflammée est le symbole de la Gendarmerie depuis 1795. Symbole des troupes d’élite du fait de sa dangerosité lors de son invention au xive siècle, elle n’était pas toutefois, à cette époque, l’emblème de la maréchaussée. Elle entre dans la tradition de la Gendarmerie par l’absorption d’un ancien corps prévôtal porteur de la grenade et figure depuis sur tous les retroussis de la Gendarmerie, à l’exception notable du Premier Empire, durant lequel elle est remplacée par le « N » de Napoléon. Le dessin évolue au fil des décennies et aujourd’hui, la grenade officielle de la Gendarmerie nationale se compose de 8 flammes.


    Le nouveau logo de la Gendarmerie fait disparaître la grenade dans un style épuré, alors qu’elle était clairement dessinée en tant que telle jusqu’en 2010. Cependant, la grenade reste utilisée comme emblème sur d’autres supports.


    22.Qui est la patronne des gendarmes ?


    La Gendarmerie bénéficie de la protection d’une sainte : sainte Geneviève. Elle naît à Nanterre vers 420 après J.-C. et meurt à Paris vers 510 après J.-C. Ayant choisi les ordres, elle rejoint Paris en 440 et, en 451, exhorte les Parisiens, prêts à abandonner la ville, à résister face aux hordes de Huns venant de franchir le Rhin. La ville est sauvée, Attila choisit finalement de raser Orléans. En 470, elle sauve une seconde fois Paris, cette fois-ci assiégée par Clovis. Elle organise des ravitaillements par le fleuve et négocie avec les Francs. Plusieurs siècles plus tard, plusieurs miracles lui sont attribués en tant que sainte, guérissant en 1129 des Parisiens d’une épidémie. Forte, faisant preuve de courage et d’abnégation, elle a su garantir le maintien de l’ordre public, c’est pourquoi elle devient en 1962 patronne de la Gendarmerie.


    Les gendarmes rendent hommage à leur patronne le 26 novembre, qu’ils soient en unité, en école ou à l’étranger. La célébration s’organise autour d’une messe, d’une cérémonie des couleurs suivie d’un temps convivial, vin d’honneur, repas ou même soirée festive avec familles et retraités. Il s’agit de célébrer la Gendarmerie et de resserrer les liens de la communauté des gendarmes. C’est aussi un temps de réception des autorités judiciaires et administratives.


    23.Quel est le territoire d’action de la Gendarmerie nationale ?


    La Gendarmerie nationale a comme responsabilité d’assurer la sécurité publique dans les zones rurales et périurbaines quand la Police nationale l’a dans les villes, c’est-à-dire les chefs-lieux de département et les communes de plus de 20 000 habitants avec leur proche banlieue. Si la Police nationale et la Gendarmerie nationale gèrent chacune la moitié de la population, la Gendarmerie a la responsabilité de 95 % du territoire métropolitain et la Police nationale, 5 %.


    Jusqu’en 2009, la Gendarmerie nationale était compétente sur tout le territoire. Puis, ont été mises en place des zones de compétences Police (ZPN) et des zones de compétence Gendarmerie (ZGN). Ainsi, jusqu’à cette date, les villes avaient encore des brigades qui servaient principalement de bureaux militaires (enregistrement et recherches des déserteurs). Il restait également des brigades pour le chef-lieu de compagnie ou d’autres villes en vertu de spécificités locales.


    La séparation des compétences correspond aux différences du métier de gendarme et de policier. En effet, la Police nationale est organisée en « tuyau d’orgue » avec une forte spécialisation de ses personnels. Les équipes de « Police secours » par exemple ne font que de la sécurité publique, les équipages n’ont pas d’officier de Police judiciaire (OPJ). Dans la Police, ceux-ci restent au commissariat pour assurer une permanence. Cette spécialisation est rendue possible par la densité du territoire et ainsi les faibles distances à parcourir pour présenter un mis en cause devant un OPJ.


    La Gendarmerie, devant gérer des territoires moins denses, s’organise en personnels polyvalents pour qu’une majorité des missions puissent être réalisées au plus près du terrain sans aller au siège de
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